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ART. PREMIER N° CL663

ASSEMBLÉE NATIONALE
20 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Adopté

AMENDEMENT
N° CL663

présenté par
 M. Caure, rapporteur et M. Albertini, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

Au début de l’alinéa 3, substituer aux mots : 

« Le représentant de l’État dans le département ou, à Paris, le préfet de police, »

les mots : 

« Le ministre ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à modifier l’alinéa 3 de l’article 1er du présent projet de loi, qui prévoit que le 
préfet peut prolonger la fermeture décidée en application du 1er alinéa afin de rétablir le ministre de 
l’intérieur en tant qu’autorité dotée de ce pouvoir. En effet, il apparait plus opportun de réserver la 
possibilité d'une telle prolongation au supérieur hiérarchique de l'auteur de la mesure initiale, à 
savoir le ministre de l'intérieur.

Cette répartition des compétences permet de garantir que le prononcé d'un arrêté aggravant la 
mesure initiale ne soit pas opéré par l'autorité identique à celle ayant conduit l'instruction et le 
prononcé de la mesure initiale, mais par une autorité centrale, ayant une visibilité sur l'ensemble des 
mesures de prolongation prises à l'échelle nationale.

Cet équilibre est par ailleurs sans préjudice de la possibilité pour le représentant de l'État de porter à 
la connaissance du ministre tout élément nouveau ou complémentaire, ce qui se fait en pratique.

Ce régime juridique (décision initiale prise à l’échelon préfectoral et prolongation par le ministre de 
l’intérieur) est identique à celui prévu à l’article L. 333-2 du code de la sécurité intérieure 
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(fermeture administrative en lien avec un trafic de stupéfiants) mais également à celui prévu à 
l'article L. 3332-16 du code de la santé publique (débits de boissons).


